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Messieurs, 


Lorsqu’un  cri  général  & univoque  vint  vous  apprendre 
que  répîdémie  de  lemigration  étoit  l’objet  des  inquiétudes 
de  tous  les  bons  citoyens , & qu’elle  pou  voit  compro- 
mettre la  sûreté  nationale , vous  crûtes  devoir  adopter  des 
Dette  publique,  N^.  17.  A 
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mefures  répreffives  dont  on  éroit  fondé  à efpérer  les  effets 
les  plus  faluraires , li  elles  n’eiiHent  été  entièrement  com- 
primées dès  leur  naifrance.  'Pleins  de  refpeél  pour  la  loi , 
vous  vous  condamnâtes  au  fiience;  mais  frappés  de  la  gran- 
deur du  mal  J & parfaitement  inllTiiits  des  manœuvres 
des  anciens  ferviteurs  de  la  patrie,  dont  un  grand  nombre  , 
â cette  époque  , étoient  devenus  fes  plus  cruels  ennemis , 
vous  portâtes  vos  regards  fur  ceux  qui  méconnoiffoienc 
la  main  bienl'aifante  qui  les  alimentoit.  Vous  décrétâtes 
en  conféqiience  le  i 5 décembre  dernier , que  tour  Français 
ayant  un  traitement , penfion  , ôcc.  ^ payables  fur  les  caiffes 
nationales  , ne  poiirroiu  en  obtenir  le  paiement  qu’en  pro- 
duifant  un  certilicac  qui  attelle  fa  rélidence  fur  le  terri- 
toire français , & y a habité  fins  interruption  pen- 
dant les  iix  mois  précédens.  Les  motifs  qui  déterminèrent 
cette  mefiire  , furent  pris  des  aétes  d’une  apparition  mo- 
mentanée cpe  faifoient  fur  le  territoire  français  les  pen- 
honnaires  de  l’Etat , à l’époque  de  l’échéance  de  leurs 
pendons.  Cette  difpohtion  a bien  Favancage  de  ^rendre 
plus  dîfiiciie.  6c  plus  rare  le  rranfport  des  fonds  publics 
au-delà  du  Rhin  ^ mais  je  vous  le  demande  , Mehieurs  : 
croyez- vous  que  cette  mefurejoit  fiidifanre?  je  veux  dire  : 
penfez-vous  que  cette  limple 'gêne  foit  la  feule  peine  que 
vous  deviez  Jiifliger  à ces  rebelles  ^ Non  , Mellieurs  , je 
ne  puis  me  déterminer  à le  croire.  Il  eil  bien  vrai  , 
comme  je  l’ai  déjà  établi,  qu’elle  les  privera  des  effets 
de  la  bienfailance  nationale , tant  qu’ils  refteront  en  état 
de  révolte^  mais  , lorfqu’enîin  ils  verront  tous  leurs  projets 
avortés , & qu’ils  feront  bien  convaincus  qu’il  ne  leur 
refie  plus  aucun  rayon  d’efpoir  pour  les  faire  reparoirre, 
ces  traîtres  rentreront  alors  en  Fiance.  Ils  auront  grand 
foin  de  faire  conflater  cette  époque  : à l’expiration  de 
fix  mois.,  ils  obtiendront,  un  certiliçat  de  réiidence  p &c 
d’après,  vos  lois,  l’on  ne  pourra  s’empêcher  de  leur  payer 
le  montant  de  leurs  pendons  , 6>c  même  des  arrérages 
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qui  fe  trouveront  leur  être  dus.  Tel  fera  infailiiblement 
a conauice  qu  ils  ne  tarderont  pas  à tenir.  Je  vous  le 
demande,  Meflieurs  : ces  penfions  feront-elles  bien  mé- 
ritées , & la  Nation  les  devra-t-elle  ? D après  les  principes 
r^üs  chez  tous  les  peuples,  & dans  hous  les  temps, 
livrât  ne  doit  des  récompenfes  qua  ceux  qui  Fonr  fervi 
avec  hdéliré  & loyauté.  Or,  eft-ce  fervir  FErai,  que  de 
e errer  lâchement  fon  pofte,  dans  un  moment  où  la  patrie 
elt  en  danger?  ET  ce  fervir  FEtat , que  d’aller  fur  une 
ten-e  étrangère  pour  y ùifciter  des  ennemis  â fa  patrie? 
ir^it-ce  letviri.ivtat,qüe  d’employer  toutes  fortes  de  moyens 
ies^  mis  plus  odieux  que  les  autres,  pour  faire 'déchirer  fa 
patrie  par  des  guerres  inteflines , pour  lui  enlever  fes  pre- 
miers befoms  de  fubfillance,  pour  lui  foullraire  fon  na- 
meraire  , pour  lui  débaucher  fon  armée?  ed  - ce  enfin 
lervir  fa  patrie  , que  de  fe  mettre  dans  un  véritable  état 
ne  gtieire  contre  elle  ? Si  tels  font  les  titres  qu'exîpe  l'Etat 
pour  avoir  droit  a fa  reconnoiffance , il  faut  convenir  que 
nos  émigrés^  en  auront  de  bien  piiilTans  â préfenter.  Il 
elt  vrai  qu’iLs  pourroient  argumemer  de  leurs  fervices 
pa  les  * mais  la  pairie  fera  fondée  à leur  dire  avec  le  plus 
grand  avantage  : Tant  que  vous  m’avez  fervie  , tant  que 
vous  m êtes  refrés  fidèles  , je  vous  ai  prodigué  ma  fubftance 
^a^pius  pi-écieufe;  mais,  dès  le  moment  même  où  vous 
m avez  abandonnée,  & que  vous  avez  pris  les  armes  contre 
moi  , je  liai  du  voir  en  vous  qiij  des  rebelles,  que  des 
traîtres  & que  des  fcéléracs  a jamais  indienes  de  la  moindre 
attention  de  ma  part.  Ce  langage , je  le  crois,  Meflieurs, 
comporte  un  tel  degré  de  force  cV  de  juftice,  qu’il  feroit 
diNciIe,  pour  ne  pas  dire  impoffible dy  répondre  avec 
avantage.  Vous  ne  devez  donc  pas,  Meflieurs  , vous  borner 
aux  mefores  que  vous  avez  dé5a  prifes  ; vous  devez  leur 
donner  quelque  jatirude  ; & tel  eft  l’objet  do  projet  de 
decret  que  je  vais  vous  foumettre  : mais,  avant  d’y  ve- 
nir, vous  voudrez  bien  me  permettre  de  vous  préfenter  ' 
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deux  confidérations^ltérieures  que  je  crois  très-puiUantes , 

& mêmes  décifives.  > i.  • i j» 

Vo«s  favez  , Meffieurs  , que  d apres  1 article  14  de 

la  loi  générale  du  août  1790 , les  fonds  deftines  aux 
pendons  font  de  dix  millions , fans  que,  fous  quelque  pré- 
texte ou  dénomination  que  ce  puilTe  être  , ces  tonds  pui  en 
être  augmentés.  Vous  favez  encore  que  cette  meme  loi  dit  : 
que  dans  le  cas  où  cette  fomme  ne  feroit  pas  fufhfante 
pour  accorder  des  p-.  nfions  à tous  ceux  qui  pourroient  y 
prétendre,  les  plus  anciens  dage  & de  fervices  auront  la 
préférence,  & les  autres  la  fimple.expeftMive  , avec  a u- 
rance  d'être  les  premiers  employés  fucceffivement  apiis  le 
décès  des  penfionnaires  titulaires.  Le  grand  nombre  es 
individus  qui  par  leur  âge  leurs  fervices  ont  droit 
des  penfions  , fera  que  néceflairement  le  fonds  des  di 
millions  fera  épuifé  avant  qu’on  ait  traité  tous  ceux  qui  y 
ont  des  droits  : dans  ce  nombre , il  s’en  trouvera  plufieurs 
qui,  fidèles  à l’honneur  & à leur  ferment , n auront  pas 
abandonné  leur  patrie.  Seroit-il  jufte  de_  les  priver  _d  une 
penfion  bien  méritée,  pour  en  fane  jomr  un  vieil  ingrat 
’ qui  méconnoillant  tous  fes  devoirs  , a viole  les  droits  les 
plus  factés  ? vous  ne  pouvez  le  penfer.  La  fécondé  con- 
fidétation  eft  prife  des  fimples  lois  de  la  junfprudence 
ordinaire,  qui  prononce  que  toute  donation  , tout  bienlait 
eft  révoqué  pour  caufe  d’ingratitude.  Il  ne  s agit.  Meilleurs  , 
que  d’appliquer  cet  article  du  code  & de  la  morale  univer- 
felle  aux  penfionnaires  de  l’Etat.  Voici , en  conféquence  , 
le  ptmjet  de  décret  que  j’ai  l’honneur  de  vous  préfenter. 
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projet  de  décret. 

L’Alfemblée  nationale  confidérant  que  ce  fecoit  un 
crime  envers  le  peuple  , de  la  part  de  les  reprefentans , 
que  de  conferver  aucuns  dons , grâces  ou  penfions  envers 
les  ci-devant  Français  qui  ont  déferté  leur  pofte  de  citoyen 
ou  de  fonalounaire  public  , pour  aller  prendre  une  attitude 
hoftile  en  terre  étrangère , décrète  qu  il  y a urgence. 

L’AflTemblee  nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence  , 
voulant  i-la-fois  bâter  le  travail  des  penfionnaires  te  es 
fidèles  à la  patrie  , & faite  en  ce  point  )uftice  de  ce.u 
qui  l’ont  abandonnée  ou  trahie  ; & voulant  encore  etendre 
aux  penfions  les  mefures  qu’elle  a déjà  adoptées  pour  con- 
noître  â une  époque  déterminée  & avec  plus  de  precifion  , 
le  montant  de  la  dette  publique  fiufceptible  de  liquida- 
tion  5 décrète  définitivement  ce  qui  luit  : 

Article  premier. 

A l’avenir  il  ne  fera  fait  aucun  paiement  pour  raifon 
de  dons , penfions , gratifications  ou  fecouts  a aucun  h tan- 
çais, à nrLas  qu’il  ne  juftifie  d’un  certificat  «pea.e  dans 
les  formes  pcefccites , de  conftatant  fa  tefiaenee  lu.  le  ter 
ritoire  français  pendant  tout  le  temps  qui  le  fera  ecoul. 
depuis  l’époque  du  dernier  paiement  qui  lui  aura  e^e  tait  , 
julqu’à  celle  où  i!  fe  préfentera  pour  recevoir. 
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Tous  les  ci  - devant  penfioiinaires  , à quelque  mre  , 
pour  quelques  caufes , & fur  quelques  londs  que  ce  loit , 
qui  prétendront  à k conlecvation,  letaDl.Üement  ou  con- 
ceffion  d’une  penfion  , gratmcation  ou  fecoiirs  , xeioni 
tenus  d’adrelîçr  d’ici  au  premier  juillet  prochain  exclu- 


. 

fivement , an  commiflaire  du  roi  diredeur-genéral  de  la 
liquidation,  ou  au  miniftre  du  dépaftemenc  cul  feroit 
dans  le  cas  de  prexentet  les  propofitions  du  roi  fur  les 
penlions  nouvelles  â accorder  , un  certificat  délivré  pat 
es  üfaciers  municipaux  , vifé  par  le  diredoire  du  dif- 
trict  ,_confiatant  leur  rélîdeuce,  depuis  lîx  mois,  fur  le 
territoire  français  : ce  certificat  contiendra  les  noms  de 
apteme  & de  famille  de  celui  qui  le  requerra  , la  date 
de  la  nailfance , & une  énonciation  fommaire  de  la  pen- 
ion  dont  il  joiiuToit  , ou  des  motifs  qui  lui  en  font 
demander  une. 

La  préfente  difpofition  aura  Heu  également  à lézard 
de  ceux  dont  les  penlions , ou  fecoiirs , ont  été  ou  feront 
û ici  au  premier  juillet  prochain  , liquidées  & décrétées.’ 

Art.  III. 

^ Conformément  au  principe  énoncé  en  l’article  précé- 
dent , li  ne  pourra  être  à l’avenir  demandé  ni  accordé 

^ quelqu’époque  que  ce  foit, 
foL”  ci-dêlfus  prefciite  , de  la 

e.idence  du  f «itionnaire , fur  le  territoire  français,  pen- 
dant des  fix  premiers  mois  de  l’année  17512. 

A R T.  I V. 

Seront  éteintes  & fupprimées  de  fait,  fans  qn’il  y ait 
Ru  a les  rétablir  recréer  ni  liquider,  toutes  les  pen- 
lions  , dons  . gratifications,  fecours  ou  appointemens  con- 
leives  aont  jouilfoient  ou  pouvoient  jouir  les  ci-devant 
liançais  qui , a l’époque  dudit  jour  premier  juillet  pro- 

dntV  r ps^adrefle  leur  ceftlficat  de  réfidence 

uaiis  la  forme  ci-dciTiis  preferite. 

^ A cette  époque  , lecommilTaire  du  roi  direcdeur-général 
ûe  la  liquidation  aclreffera  à l’Affemblée  nationale , dans 
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le  plus  court  délai  poffible,  le  tableau  des  pendons  ainit 


des  Cl -devant  pendonnaires,  qu’jl  peut  avoir  encre  les 
mains. 
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